
 

 

                      

 

CONVENTION DE PAIEMENT 

relative aux aides régionalisées Hors SIGC1 du Département de la Creuse 

et de leur cofinancement Feader2 

dans le cadre du plan stratégique national (PSN) 2023-2027 

 
 
Numéro de convention : P_RDR4_NAQ_00014 
 
Autorité de gestion : Région Nouvelle-Aquitaine  
 

 

Préambule 

Dans le cadre de la PAC3 pour la programmation qui débute en 2023, un plan stratégique 
national (PSN) est établi par l’Etat en lien avec les régions et est approuvé par la Commission 
européenne. 

En vertu de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 dite loi MAPTAM, modifiée par l’ordonnance 
n° 2022-68 du 26 janvier 2022, et suite à leur demande, l’Etat confie aux régions, et, sous 
certaines conditions, dans les régions d’outre-mer, aux départements, la qualité d’autorité de 
gestion régionale au sens de l’article 123 du règlement (UE) 2021/2115, pour les aides Feader 
HSIGC à l’exception de la prédation, de l’assurance récolte et du FMSE. 

L’autorité de gestion régionale, ci-après désignée autorité de gestion (AG), est ainsi chargée 
de gérer et de mettre en œuvre les interventions Feader HSIGC visées à l’article 78 de la loi 
MAPTAM, dans le respect du PSN. A ce titre, les régions prennent les décisions d’attribution 
et de retrait des aides. 

L’article 78 de la loi MAPTAM prévoit également que ces autorités de gestion régionales 
assurent l’instruction et le contrôle par délégation de l’organisme payeur selon les modalités 
précisées par une convention de délégation et dans le respect de la séparation des fonctions 
d’autorité de gestion et d’organisme payeur. Un Descriptif des Systèmes de Gestion et de 
Contrôle (DSGC) établi par l’AG permet de vérifier les modalités de mise en œuvre des tâches 
déléguées et le respect des exigences de l’Agence de services et de paiement (ASP). 

En revanche, le paiement des aides Feader ne pouvant pas être délégué, une convention de 
paiement est établie entre l’ASP, l’AG et le financeur pour la mise en œuvre des paiements, 
pour la modalité de paiement associé et la modalité de paiement dissocié. 

Les interventions PSN sont déclinées régionalement par l’AG sous forme de dispositifs. 

                                       
1 SIGC : système intégré de gestion et de contrôle 
2 Feader : Fonds européen agricole pour le développement rural 
3 PAC : Politique Agricole Commune 
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Visas 

Vu le règlement (UE) 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 
sur l’identification électronique et les services de confiance pour les transactions 
électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la directive n° 1999/93/CE ; 

Vu le règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 
18 juillet 2018 relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, 
modifiant les règlements (UE) n° 1296/2013, (UE) n° 1301/2013, (UE) n° 1303/2013, (UE) 
n° 1304/2013, (UE) n° 1309/2013, (UE) n° 1316/2013, (UE) n° 223/2014, (UE) n°283/2014 
et la décision n° 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) n° 966/2012 ; 

Vu le règlement (UE, Euratom) 2020/2093 du Conseil du 17 décembre 2020 fixant le cadre 
financier pluriannuel pour les années 2021 à 2027 ; 

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement européen et du Conseil du 24 juin 2021 
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, 
au Fonds social européen plus, au Fonds de cohésion, au Fonds pour une transition juste 
et au Fonds européen pour les affaires maritimes, la pêche et l’aquaculture, et établissant 
les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds «Asile, migration et 
intégration», au Fonds pour la sécurité intérieure et à l’instrument de soutien financier à 
la gestion des frontières et à la politique des visas ; 

Vu le règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du Conseil du 2 décembre 
2021 établissant des règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par 
les États membres dans le cadre de la politique agricole commune (plans stratégiques 
relevant de la PAC) et financés par le Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) et 
par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), et abrogeant les 
règlements (UE) n° 1305/2013 et (UE) n° 1307/2013 ; 

Vu le règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil du 
2 décembre 2021 relatif au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole 
commune et abrogeant le règlement (UE) n° 1306/2013 ; 

Vu le règlement délégué (UE) 2022/127 de la Commission du 7 décembre 2021 
complétant le règlement (UE) 2021/2116 du Parlement européen et du Conseil en ce qui 
concerne les organismes payeurs et autres entités, la gestion financière, l’apurement des 
comptes, les garanties et l’utilisation de l’euro ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) 2022/128 de la Commission du 21 décembre 2021 
portant modalités d’application du règlement (UE) n° 2021/2116 du Parlement européen 
et du Conseil en ce qui concerne les organismes payeurs et autres entités, la gestion 
financière, l’apurement des comptes, les contrôles, les garanties et la transparence ; 

Vu le code civil ; 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code de commerce ;  

Vu le code rural et de la pêche maritime ; 

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 modifiée relative à la modernisation de l'action 
publique territoriale et d'affirmation des métropoles, notamment son article 78 ; 

Vu la loi n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'agroalimentaire et 
la forêt ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique ; 

 

Vu le décret n° 2022-580 du 20 avril 2022 relatif au comité national Etat-régions pour les 
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programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires 
maritimes, et au comité Etat-région régional pour la période 2021-2027 ; 

Vu le décret n°2022-1051 du 28 juillet 2022 relatif à la gestion du Fonds Européen Agricole 
pour le Développement Rural au titre de la programmation débutant en 2023 ; 

Vu le décret n° 2022-1525 du 7 décembre 2022 relatif à la mise en œuvre de la politique 
agricole commune et du plan stratégique national pour la programmation qui démarre en 
2023 ;   

Vu le décret n° 2022-1755 du 30/12/2022 relatif aux aides du plan stratégique national de 
la politique agricole commune ; 

Vu le décret n° 2023-5 du 3 janvier 2023 fixant les règles relatives aux conditions 
d’éligibilité temporelle et géographique ainsi que les catégories de dépenses non éligibles 
des aides du Fonds européen agricole pour le développement rural au titre de la 
programmation débutant en 2023 confiées aux régions ; 

Vu l’arrêté du 12 octobre 2023 portant agrément de l’Agence de services et de paiement 
comme organisme payeur de dépenses financées par les fonds de financement des 
dépenses agricoles FEAGA et Feader et comme organisme de coordination en matière 
de financement de la politique agricole ; 

Vu le plan stratégique national de la PAC 2023-2027 approuvé par la Commission 
européenne le 31/08/2022 ; 

Vu la convention de délégation de tâches de l’organisme payeur à la Région Nouvelle-
Aquitaine, dans le cadre de la mise en œuvre des interventions du Feader HSIGC 
régionalisées du plan stratégique national, signée le 02/12/2022 ; 

Vu la délibération 2022.947.SP du 20 juin 2022 par laquelle la Région demandait d’exercer 
la qualité d’autorité de gestion régionale sur le FEADER 2023-2027 ; 

Vu la délibération n° 2022.1262.CP de la Commission Permanente du 12 septembre 2022 
approuvant notamment les modèles de convention de paiement et annexes ; 

Vu la délibération n° xxxxxxx du xx/xx/xxxx de la Commission Permanente du Conseil 
départemental de la Creuse approuvant la présente convention ;  

 

 

Il est convenu ce qui suit entre : 

Le financeur Département de la Creuse, représenté par Madame Valérie SIMONET, 
Présidente du Conseil départemental et ayant son siège sis à l’Hôtel du Département, 4 place 
Louis Lacrocq - BP 250 – 23011 Guéret cedex, ci-après dénommé « le financeur » ; 

La Région, représentée par Monsieur Alain ROUSSET, Président du Conseil Régional et ayant 
son siège sis à l’Hôtel de Région, 14 rue François de Sourdis – CS 81383 – 33077 Bordeaux 
Cedex, ci-après dénommée « l’autorité de gestion » (AG) ; 

Et 

l’Agence de services et de paiement, établissement public ayant son siège 2 rue du Maupas, 
87040 Limoges cedex 1, représentée par la directrice régionale de l’ASP Valérie LAPLACE 
par délégation du Président-Directeur général de l’ASP, ci-après dénommée « l’ASP ». 
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Article 1 : Objet de la convention 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de paiement de la part nationale 
et de la part Feader du Département de la Creuse dans le cadre du PSN. 

La présente convention fixe les obligations : 

- de l'ASP en tant qu'organisme payeur du Feader, 
- de la Région Nouvelle-Aquitaine en tant qu’autorité de gestion du plan stratégique 

national, 
- et du financeur Département de la Creuse, pour les modalités de paiement associé et 

dissocié et pour l’ensemble des dispositifs mobilisables par le financeur y compris 
Leader4. 

A ce titre, la présente convention prévoit : 

- les modalités de paiement des dispositifs soutenus par le Département de la Creuse. 
L'ensemble de ces dispositifs ainsi que le choix de la modalité "associée" et "dissociée" 
sont précisés en annexe 1 de la présente convention, intitulée « Dispositifs Hors SIGC 
- Modalités de paiement, pour le financeur Département de la Creuse, Région Nouvelle 
Aquitaine » ; 

- les modalités de gestion des dossiers entre l’AG et le financeur (voire le GAL5). La 
répartition des tâches (du dépôt de la demande d’aide à la décision de déchéance) 
entre les acteurs concernés est présentée en annexe 2 de la présente convention, 
intitulée « Etapes de gestion dispositifs Hors SIGC, Département de la Creuse, Région 
Nouvelle Aquitaine : autorité de gestion et service instructeur du Feader (AG) » ; 

- les conditions dans lesquelles l’ASP verse le cofinancement Feader géré par l’AG qui 
peut s’associer à la participation du financeur dans le cadre de la période de 
programmation (paiement associé ou dissocié). En cas de paiement dissocié, l’annexe 
3 intitulée « Etat des versements externes effectués par le financeur Département de 
la Creuse en paiement dissocié, autorité de gestion : Région Nouvelle Aquitaine » 
retrace les versements effectués par le financeur ; 

- Les modalités selon lesquelles le financeur Département de la Creuse confie à l’ASP 
la gestion de sa participation aux dispositifs qui relèvent du paiement associé (part 
nationale cofinancée et le cas échéant, part top-up et part nationale hors PSN). Ces 
modalités sont détaillées à l’annexe 4 de la présente convention, intitulée « Notification 
financière » d’AE et/ou CP. 

 

Article 2 : Dispositifs et choix des modalités de paiement 

Les aides accordées au titre du Feader sont obligatoirement payées par l’ASP. 

La part du financeur national peut en revanche être payée selon deux modalités de paiement : 

 paiement associé : l’ASP verse au bénéficiaire (versement unique ou multiple) 
concomitamment la part nationale et la contrepartie Feader ; 

                                       
4 LEADER : Liaison Entre Actions de Développement de l'Économie Rurale 
5 GAL : Groupe d’Action Locale 
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 paiement dissocié : le financeur national verse directement sa part au bénéficiaire puis 
l’ASP verse (versement unique ou multiple) la contrepartie Feader. 

Le choix d’une modalité de paiement pour chaque dispositif relève du choix du financeur en 
lien avec l’AG. Le financeur indique ce choix à l’ASP et à l’AG dans l’annexe 1 de la présente 
convention. En cas de modification de la modalité de paiement, le financeur en informe l’AG 
afin que cette dernière puisse procéder aux modifications correspondantes dans l’annexe 2 
dans les conditions prévues par l’article 3 de la présente convention. 

Un dispositif doit être rattaché à une seule modalité de paiement sur une période donnée. 
Aucun chevauchement n’est admis. 

Dans tous les cas, le rattachement d’un dossier à l’une ou à l’autre des modalités de paiement 
est déterminé par la date d’engagement juridique de la part nationale du financeur 
conformément aux informations de l’annexe 1 de la présente convention. 

En cours de programmation, en cas de modification d’un élément de l’annexe 1, le financeur, 
après accord de l’AG, notifie à l’ASP et à l’AG, dès que possible et dans tous les cas avant sa 
prise d’effet, l’annexe 1 modifiée avec les périodes de validité correspondantes.  

A défaut, le paiement ne sera pas effectué selon les nouvelles modalités de paiement sans 
que la responsabilité de l’ASP ne puisse être engagée. 

 

Article 3 : Modalités d'attribution des aides individuelles 

A l’exception des engagements juridiques pris pour le versement direct des aides au 
bénéficiaire par le financeur, les engagements juridiques de la part nationale et de la part 
Feader ne peuvent être pris qu’après signature de la présente convention avec ses quatre 
annexes, dûment complétées et signées. 

L’AG détermine, en lien avec le financeur, les étapes de gestion des dossiers (du dépôt de la 
demande d’aide à la décision de déchéance), par dispositif ou par groupes de dispositifs. L’AG 
informe de ces choix l’ASP dans l’annexe 2 de la présente convention. 

Ces étapes de gestion de l’annexe 2 doivent permettre de tracer : 

- l’entité qui réceptionne la demande d’aide et celle qui instruit la part nationale et/ou la 
part Feader ; 
- les éléments nécessaires au calcul de l’aide Feader ; 
- dans le cas où le financeur instruit sa part, l’organisation mise en œuvre entre l’AG et 
le financeur pour les échanges de données et de pièces ainsi que leur nature ; 
- la forme de la décision juridique (DJ conjointe/disjointe) : le financeur et l’AG peuvent 
faire le choix de signer une seule décision d’attribution pour la part nationale et pour la 
part Feader (décision juridique conjointe) ou d’attribuer séparément la part nationale et 
la part Feader (décision juridique disjointe) ; 
- les acteurs chargés de la rédaction, de la signature et de la notification de la décision 
juridique au bénéficiaire et à l’ASP. Dans tous les cas, la décision doit être signée par 
une personne juridiquement compétente pour engager l’AG et le financeur. 

En cours de programmation, en cas de modification acceptée par le financeur d’un élément 
de l’annexe 2, l’AG notifie à l’ASP et au financeur, dès que possible et dans tous les cas avant 
sa prise d’effet, l’annexe 2 modifiée. A défaut, le changement ne pourra être pris en compte à 
la date souhaitée.  
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L’AG porte, au fil de l’eau, à la connaissance du financeur la réglementation européenne et 
nationale, les procédures régionales qui permettent de déterminer l’assiette PSN et les règles 
de calcul de l’aide. 

L’instruction de la demande d’aide est faite soit par l’AG pour la part nationale et pour la part 
Feader, soit par le financeur pour sa part et par l’AG pour la part Feader6. 

Lorsque le financeur effectue sa propre instruction, il communique à l’AG les éléments 
nécessaires au calcul de sa part : 

- a minima, les dépenses retenues ou écartées – regroupées ou non, taux, montants 
d’aide,  

- et tout autre élément qui contribue à la détermination du montant des dépenses 
éligibles et retenues au PSN et à la vérification du respect du taux maximum d’aide 
publique.  

Avant engagement du Feader, l’AG doit impérativement disposer de la décision juridique 
individuelle d'attribution de l’aide de la part nationale et de tous les éléments nécessaires au 
calcul de l’aide Feader qui lui incombe. 

En cas de modification du projet entrainant une modification de l’aide, le bénéficiaire doit dès 
que possible et avant sa prise d’effet, en informer le financeur et l’AG. Le financeur transmet 
à l’AG la décision juridique modificative ainsi que les nouveaux éléments de calcul. 

 

Article 4 : Modalités de versement des aides individuelles aux 
bénéficiaires 

A l’exception des aides directement versées au bénéficiaire par le financeur, aucun paiement 
de la part nationale et de la part Feader n’interviendra avant la prise d’engagement juridique 
dans les conditions prévues à l’article 3 de la présente convention.  

Le paiement de la part Feader est fait par l’ASP, après réception des données de paiement 
conformes aux exigences de l’ASP qui s’imposent à l’AG dans les conditions de la présente 
convention. 

Des avances peuvent être versées conformément aux dispositions prévues par la 
réglementation européenne et nationale et dès lors qu’elles sont prévues dans l’annexe 1 et 
dans la décision juridique. 

La décision juridique (conjointe et disjointe) doit mentionner : 

- la possibilité de versement d’une avance (à la signature ou à la demande du 
bénéficiaire) : uniquement pour les demandeurs non qualifiés d’entreprise en difficulté  
ou non concernés par une procédure de liquidation judiciaire7 et uniquement pour les 
interventions des articles 73 et 77 du règlement (UE) 2021/2115 du 2 décembre 2021 ; 
- le montant (ou le taux) de l’avance, lequel doit respecter le taux maximum prévu dans 
les textes réglementaires du périmètre de l’intervention ; 

                                       
6 Pour ce paragraphe et les 2 suivants, il n’est pas attendu de faire un choix. La convention prévoit les « conditions générales » 
qui peuvent différer d’un dispositif à l’autre. L’annexe 2 permettra de définir les modalités d’instruction et de décisions retenues 
par dispositif ou groupes de dispositifs.  
7 Pour les interventions ne relevant pas de l’article 42 du TFUE, les avances ne sont autorisées que pour les demandeurs qui ne 
sont pas qualifiés d'entreprise en difficulté au sens de l'article 2, paragraphe 18 du règlement (UE) 651/2014 de la Commission 
du 17 juin 2014.  
Pour les interventions relevant de l’article 42 du TFUE, les avances ne sont autorisées que pour les demandeurs qui ne sont pas 
concernés par une procédure de liquidation judiciaire. 
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- la nécessité, le cas échéant, de fournir une garantie : garantie bancaire pour un 
bénéficiaire privé ou attestation et délibération exécutoire pour les bénéficiaires publics 
et le montant de cette garantie éventuelle en pourcentage de l’avance ; 
- les modalités de versement et de reversement de l'avance. 

 

4.1 : Pour les dispositifs relevant du paiement associé 

Le paiement de la participation du financeur et du cofinancement Feader qui lui est 
éventuellement associé est fait par l’ASP. 

Préalablement à l’envoi des données de paiement, l’AG et le financeur s’assurent de la bonne 
mise à disposition des fonds appelés par l’ASP conformément aux dispositions de l’article 5.2 
intitulé « Versement des fonds par le financeur » de la présente convention. 

L’ASP assure le versement des aides du financeur aux bénéficiaires conformément à la 
réglementation en vigueur, à la ou aux décisions juridiques d’attribution de l’aide et dans la 
limite des fonds mis à sa disposition par celui-ci. 

En l’absence de fonds mis à la disposition de l’ASP par le financeur pour le versement de sa 
part, les paiements de la part nationale et de la part Feader sont suspendus dans l'attente de 
crédits suffisants. 

L'ASP ne peut être tenue responsable des conséquences du retard du paiement des aides 
aux bénéficiaires, consécutif au versement tardif des fonds par le financeur et lorsque un appel 
de fonds a été réalisé par l’ASP. 

4.2 : Pour les dispositifs relevant du paiement dissocié  

Le paiement du cofinancement Feader est fait par l’ASP, après instruction de la part Feader 
par l’AG. 

Le financeur procède au versement de sa part au bénéficiaire au vu de sa demande de 
paiement, après avoir effectué sa propre instruction ou après instruction de la part nationale 
et de la part Feader par l’AG. Dans les 2 cas, le financeur communique : 

- la décision juridique individuelle d'attribution de l’aide de la part nationale et tous les 
éléments nécessaires au calcul de l’aide Feader ; 
- la preuve du versement effectif de sa participation matérialisée par l’annexe 3 dûment 
complétée et signée par le payeur du financeur puis complétée et communiquée par l’AG; 
- les autres pièces prévues par la réglementation et le cas échéant par le cahier des 
charges du DSGC qui s’impose à l’AG. L’AG communique par la suite ces éléments à 
l’ASP. 

L’ASP ne peut payer la part Feader qu’après avoir reçu la preuve du versement effectif de la 
part du financeur qui est matérialisée par l’annexe 3 de la présente convention. 
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Article 5 : Dispositions financières applicables uniquement au 
paiement associé 

 
Cet article s’applique uniquement aux dispositifs en paiement associé, le financeur 
Département de la Creuse confiant à l’ASP la gestion de sa participation aux dispositifs (part 
nationale cofinancée et le cas échéant, part top-up et part nationale hors PSN) afin que l’ASP 
puisse verser concomitamment l’ensemble de l’aide au bénéficiaire. 

 

L’annexe 4 de la présente convention, intitulée « notification financière », présente le montant 
des autorisations d’engagement (AE) et le montant des crédits de paiement (CP) du financeur 
pour chacun des dispositifs couverts par la présente convention. Elle détaille les modalités 
selon lesquelles le financeur Département de la Creuse confie à l’ASP la gestion de sa 
participation aux dispositifs. 

 

Les notifications financières d’AE et de CP peuvent faire l’objet d’une notification financière 
unique. 

 

Dans tous les cas, le financeur notifie, au moyen de l’annexe 4, à l’ASP et à l’AG, ces 
notifications financières dûment complétées et signées. 

 

5.1 : Prévisions de financement par le financeur  

La première notification financière d’AE doit impérativement être transmise à l’ASP par la voie 
de l’annexe 4, avant l’engagement juridique des dossiers. 

En cours de programmation, le montant des AE est modifié au moyen de l’annexe 4. Dans ce 
cas, le nouveau montant cumulé des AE ne peut être inférieur à la somme des montants déjà 
engagés. 

Le montant cumulé résultant de la somme du montant total de chaque notification constitue le 
maximum de droits à engager pour le compte du financeur au titre de la présente convention. 

La période de validité d’une notification financière d’AE doit permettre de couvrir l’engagement 
juridique des dossiers. Elle est comprise entre la date de prise d’effet de la convention et la 
date limite de prise d’engagement juridique compatible avec les délais de paiement. 

A l’issue de cette période ou en cas de modification en cours de période, une nouvelle 
notification financière (annexe 4) précise le cas échéant la prolongation de celle-ci ou bien 
détermine une nouvelle période. 

5.2 : Mise à disposition des fonds par le financeur 

Le financeur s’engage à fournir les fonds sur toute la période de programmation selon les 
appels de fonds présentés par l’ASP. Il informe dès que possible l’ASP de chaque versement 
de fonds. 
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Le versement des fonds par le financeur se fait selon les modalités suivantes : 

- Le premier versement est effectué à l’envoi de la première notification financière complétée. 
Cette notification précise, par la voie de l’annexe 4, le montant du premier versement.  
- Les versements suivants sont effectués selon des appels de fonds présentés par l’ASP et 
accompagnés : 

o d’un état des dépenses réalisées (à la date de l'appel de fonds) par dispositif, 
o d’une balance générale des comptes - compte d'emploi récapitulatif, qui retrace les 

mouvements financiers comptabilisés au titre du support juridique depuis le début de 
la convention.  

o Elle comporte une attestation de l’agent comptable de l’ASP certifiant que les 
paiements effectués sont appuyés des pièces justificatives correspondantes et qu'il est 
en possession des pièces afférentes aux opérations qu'il a contrôlées.  

Le délai maximum de mise à disposition des fonds par le financeur est de trois mois à compter 
de la date d’envoi de l’appel de fonds par l’ASP au financeur. 

Les versements sont à effectuer sur le compte ouvert au nom de l'Agent Comptable de l’ASP, 
sous le n°FR76 1007 1330 0000 0010 0024 315 à la Direction Régionale des Finances 
Publiques de Gironde. 

L’ASP assure les paiements dans la limite des fonds reçus. 

La trésorerie est gérée globalement pour l’ensemble des dispositifs et pour l’ensemble des 
années couvertes par la présente convention. 

Le solde de trésorerie constaté en fin d’exercice est reporté automatiquement sur l’exercice 
suivant afin de réaliser les paiements. 

 

Article 6 : Suivi des dépenses et échange d’informations 

L’ASP fournit annuellement à l’AG et au financeur, par dispositif : 

- en cas de paiement associé, un état des dépenses réalisées pour la part nationale 
cofinancée et pour la part Feader et le cas échéant, pour la part top-up et la part aide 
nationale hors PSN ; 
- en cas de paiement dissocié, un état des dépenses réalisées pour la part Feader. 

Pour les dispositifs relevant du paiement associé : le financeur en lien avec l’AG fournit au 
moins une fois par an un état des dépenses prévisionnelles, par dispositif relevant de la 
présente convention, à l'ASP et à l’AG. 

La participation au financement du financeur Département de la Creuse et de l'Union 
Européenne est notifiée aux bénéficiaires par le biais d'un avis de paiement, établi par l’ASP, 
précisant la part de chaque financement. 

Cet avis porte les logos de l’Union Européenne, de l’AG et de chacun des financeurs. 

 

Article 7 : Contrôles 

En tant qu'organisme payeur du Feader, l’ASP est responsable de la régularité et de la 
conformité de l’utilisation des fonds européens ainsi que des fonds nationaux mobilisés. 
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A ce titre, l’ASP met en place notamment des contrôles de l’ordonnancement sur la totalité 
des demandes de paiement ainsi que ceux prévus par la convention de délégation de tâches 
de l’organisme payeur à l’AG et les documents liés. 

Par ailleurs, l’agence comptable de l’ASP réalise des contrôles sur les demandes de paiement 
ordonnancées qui lui sont transmises. 

L’AG procède aux contrôles dans les conditions décrites dans le cahier des charges du DSGC. 

 

Article 8 : Décision de déchéance 

En cas de constat d’anomalie ou en cas de modification du projet entraînant une réduction 
d’aide, une décision de déchéance partielle ou totale de droits est prise à l’encontre du 
bénéficiaire pour la part du financeur et la part Feader, sur la base du montant déterminé par 
l’AG dans les conditions conformes au cahier des charges du DSGC. 

Pour les aides directement versées aux bénéficiaires par le financeur, ce dernier est informé 
par l'AG de l'anomalie. L’aide peut être maintenue si elle a été attribuée sur une autre base 
légale que le PSN. Si l’aide est maintenue, le financeur en informe l’AG afin que la part Feader 
soit recalculée. Si l’aide est déchue, le financeur en informe l’AG et l’ASP. 

Les modalités de prise des décisions de déchéance sont établies par l’AG en lien avec le 
financeur qui les transcrit par dispositif ou par groupe(s) de dispositifs dans l’annexe 2.  

Ces étapes de gestion de l’annexe 2 doivent permettre de tracer : 

- la phase contradictoire avec le bénéficiaire, 
- les éléments nécessaires au calcul de l’indu, 
- l’entité qui détermine le montant indu de la part nationale et la part Feader ; 
- dans le cas où le financeur instruit sa part, l’organisation mise en œuvre entre l’AG 
et le financeur pour les échanges de données et de pièces ainsi que leur nature ; 
- la forme de la décision de déchéance : celle-ci doit respecter la même forme que la 
décision d’attribution d’aide initiale (conjointe/disjointe) ; 
- les acteurs chargés de sa rédaction, de sa signature et de sa notification au 
bénéficiaire et à l’ASP. La décision de déchéance doit être signée par une personne 
juridiquement compétente pour représenter l’AG et le financeur. 

En cas de modification du processus, l’AG le notifie à l’ASP et au financeur par l’annexe 2 
modifiée, dès que possible et dans tous les cas avant sa prise d’effet.  

 

Article 9 : Recouvrement 

Par application de la décision de déchéance de droits et à réception de cette dernière, l’ASP 
est chargée de l'émission des ordres de recouvrer des sommes qu’elle a versées, 
de leur recouvrement amiable et forcé et de leur apurement. 

La somme mise en recouvrement sera majorée, le cas échéant, des pénalités et des intérêts 
au taux légal prévus par la réglementation en vigueur. 

Le financeur est chargé de l'émission des ordres de recouvrer et du recouvrement des 
sommes qu’il a lui-même versées. Il informe l’AG dans les meilleurs délais des recouvrements 
opérés. 

L’ASP peut accorder des délais de paiement aux débiteurs qui en font la demande. 
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Les demandes de remises gracieuses ne sont pas admises, à l’exception, le cas échéant, des 
aides à l’installation en agriculture qui font l’objet d’un examen au cas par cas. 

En cas de procédure collective, l’ASP doit, dans le délai de deux mois à compter de la 
publication de l’ouverture de la procédure, procéder à la déclaration de sa créance, qu’elle soit 
liquidée ou simplement évaluée. L’ASP, l’AG et le financeur s’informent mutuellement de 
l’ouverture de la procédure. Cette créance doit être définitivement établie dans les quatre mois 
suivant la déclaration initiale, afin d’éviter la forclusion. Seule la réception de la déchéance de 
droits avant expiration d’un délai de cinq mois à compter de la publication de l’ouverture de la 
procédure permet l’émission des ordres de recouvrer par l’ASP et la production à titre définitif 
de sa créance précédemment évaluée dans le délai réglementaire. 

Lorsqu’un motif de non-valeur ou d’abandon de créance est constaté, l’ASP soumet au 
financeur pour décision la liste des dossiers concernés et lui communique une copie de la 
pièce justifiant la demande à l'exception des créances initiales ou des restes à 
recouvrer inférieurs à 30 euros pour lesquels l'ASP procède à l'apurement 
automatique. Le financeur informe l’ASP et l’AG de sa décision. L'absence de 
réponse dans le délai de quatre mois vaut acceptation de la demande par le 
financeur. 

Si le financeur estime qu'il n'y a pas lieu d'admettre une créance en non-valeur, il communique 
à l’ASP dans le délai imparti les informations nouvelles permettant de reprendre le 
recouvrement. 

L’ASP procède à l’apurement des prises en charge en fonction de la décision exprimée. Les 
sommes admises en non-valeur ou les créances faisant l’objet d’un abandon dans le cadre de 
la convention sont à la charge du financeur, à concurrence de la part qu’il a apportée. 

 

Article 10 : Communication des actes de délégation de signature 

Pour permettre à l'ASP d'effectuer un contrôle avant paiement, en vue de garantir les intérêts 
de l’AG et du financeur signataires, ces derniers transmettent à l'ASP dès la signature de la 
présente convention et au fil de l’eau, la/les délégation-s de signature listant les agents du 
financeur et de l’AG habilités à signer par délégation, ainsi qu'un spécimen de leurs signatures 
en cas de signatures manuscrites. 

En l'absence de communication de ces documents à jour, le paiement ne sera pas effectué et 
la responsabilité de l'ASP est dégagée en cas de contentieux portant sur l'habilitation des 
signataires concernés. 

Sauf dispositions contraires posées par les textes et par l’ASP en matière de condition 
d’attribution de l’aide, les signatures électroniques de niveau au moins « avancé » sont 
admises pour les décisions juridiques d’attribution de l’aide dans les conditions posées par le 
code civil et le règlement (UE) 910/2014 du Parlement européen et du Conseil du 
23 juillet 2014. 

 

Article 11 : Durée - Clôture 

La présente convention signée par l’ensemble des parties prend effet à compter du transfert 
effectif de la compétence d’autorité de gestion régionale. 
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La présente convention s'applique aux dossiers qui sont instruits selon les modalités des 
règlements (UE) 2021/2115 et 2021/2116. 

Aucun paiement ne pourra intervenir après la date limite fixée par les règlements applicables 
à la programmation. 

Dans tous les cas, les délais de réalisation des opérations, d'instruction, d’engagement 
juridique et de contrôle avant paiement des dossiers doivent rester compatibles avec la date 
limite de paiement. 

Concernant les crédits de paiement, l’ASP demeure engagée pour les engagements juridiques 
pris au titre de la présente programmation pour lesquels les demandes de paiement sont 
encore éligibles et non encore payées. 

Au terme de l'opération et au vu d'un compte d’emploi global établi par l’ASP qui sera visé par 
l'Agent comptable, le solde de trésorerie est reversé au financeur à réception du titre 
exécutoire. A cette date, l’ASP poursuit le recouvrement des ordres de recouvrer. 

A chaque fin d'exercice comptable postérieur à la date du dernier paiement, le solde des 
sommes recouvrées est reversé au financeur. La clôture de la convention interviendra après 
le recouvrement ou l’apurement de tous les ordres de recouvrer, et lorsque la totalité des 
crédits confiés à l’ASP ainsi que les crédits cofinancés (jusqu'à l'apurement des comptes par 
la Commission européenne) seront soldés. 

 

Article 12 : Modification et révision de la convention 

Les modifications et révisions de la présente convention s’effectuent par voie d’avenant, à 
l’exception des modifications des quatre annexes jointes à la présente convention qui 
s’effectuent par voie de notification à l’ASP dans les conditions prévues aux articles 
précédents. 

 

Article 13 : Résiliation de la convention 

En cas de non-respect par l’une ou l’autre des parties des engagements respectifs inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée par la partie lésée à l’expiration d’un 
délai de deux mois après envoi d'une lettre recommandée avec accusé de réception précisant 
les engagements non tenus. 

En cas de résiliation, les dossiers ayant déjà fait l'objet d'un engagement juridique seront payés 
jusqu'à leur terme par l’ASP :  

- pour la part nationale et la part Feader en paiement associé, 
- pour la part Feader en paiement dissocié.  

En cas de paiement associé, le financeur s’engage à apporter les crédits nécessaires au 
paiement de l’intégralité des dossiers à payer pour son compte. 
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Article 14 : Contentieux 

Les parties privilégient le règlement amiable de leurs litiges.  

En cas de contentieux, le tribunal administratif de BORDEAUX est compétent. 

 

 

 

Signataires  

 
Fait sur       pages, en 3 exemplaires, à …………………………..………, le ………………….. 

 
 

Valérie LAPLACE Alain ROUSSET Valérie SIMONET 

   

Le Président-Directeur 
Général de l’ASP, 
et par délégation,  

la Directrice Régionale 

Le Président de la Région 
Nouvelle-Aquitaine 

La Présidente du 
Conseil départemental 

de la Creuse 

 
 
 
 
 
Annexes :  

- Annexe 1 : « Dispositifs Hors SIGC - Modalités de paiement, pour le financeur Département 
de la Creuse, Région Nouvelle Aquitaine ». 

- Annexe 2 : « Etapes de gestion dispositifs Hors SIGC, Financeur Département de la Creuse,  
Région Nouvelle Aquitaine: autorité de gestion et service instructeur du Feader (AG)». 

- Annexe 3 : « Etat des versements externes effectués par le financeur Département de la 
Creuse en paiement dissocié ». 

- Annexe 4 : « Notification financière » 
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